
 
 
 
 
 
 
L'agriculture, une priorité absolue pour la MC14 
 

Le Comité de l'agriculture en session extraordinaire (CoASS ou groupe de négociation sur l'agriculture) s'est réuni du 4 au 6 
décembre 2024 pour discuter de l'état d'avancement des négociations. Le Nigéria a informé les Membres des progrès du 
travail conjoint entrepris depuis octobre par le Groupe africain et le Groupe de Cairns, visant à élaborer un ensemble de 
modalités couvrant tous les sujets agricoles devant être adoptées lors de la 14ᵉ Conférence ministérielle de l'OMC (CM14) à 
Yaoundé, au Cameroun. 
 
Les principaux progrès ont été constatés dans le domaine du soutien interne (SI), avec des efforts axés sur l'intégration des 
éléments des propositions des deux groupes. Les discussions ont porté sur des aspects clés du dossier SI, notamment 
l'établissement de plafonds pour le soutien ayant des effets de distorsion des échanges, la conception et la mise en œuvre des 
réductions, l’octroi de nouvelles flexibilités spécifiques aux produits pour les non-exportateurs, l’assurance d’une discipline 
dans l’utilisation de la "Boîte verte", ainsi que la limitation du soutien concentré pour le coton. 
 
Le Nigéria a ajouté que d'autres sujets, tels que l'accès aux marchés (AM), le mécanisme de sauvegarde spéciale (MSS), la 
concurrence à l'exportation (CE) et les restrictions à l'exportation (RE), n'ont pas encore été abordés. Les deux groupes 
prévoient de poursuivre leur collaboration avec les Membres pour faire progresser ces sujets avant la CM14. 
 
Plusieurs membres du Groupe de Cairns, dont le Canada, ainsi que l'UE, le Japon, la Suisse et le Royaume-Uni, ont souligné 
que toutes les questions traitées dans le cadre des négociations agricoles sont interconnectées et devraient être abordées 
ensemble. 
 
La question complexe des stocks publics (SP) demeure difficile, les priorités actuelles étant centrées sur la faisabilité 
spécifique à certains produits pour les Membres en développement et sur l'octroi de flexibilités supplémentaires au-delà du 
plafond final pour les programmes de stockage public. 
 
La Guyane a présenté une nouvelle proposition mettant en avant la nécessité de prioriser les discussions sur les SP, le MSS 
et le coton par des négociations basées sur des textes au sein des sessions dédiées existantes. Elle demande également au 
Président du CoASS, l'Ambassadeur Alparslan Acarsoy (Turquie), de rédiger des textes sur les autres piliers clés (AM, SI et 
CE). 
 
 
« Questions historiques » 
 
De nombreux Membres ont été encouragés par l’intervention de la Dre Ngozi devant l’ensemble des Membres, où elle a 
exposé sa vision et ses priorités pour les quatre prochaines années. La Dre Ngozi, dont le second mandat de quatre ans comme 
Directrice générale de l'OMC a été approuvé lors d'une réunion spéciale du Conseil général le 28 novembre 2024, a identifié 
les négociations agricoles comme une priorité à court et moyen terme, soit pour les 15 prochains mois précédant la CM14. 
 
En dehors des accords sur les subventions à l'exportation conclus en 2015 à Nairobi et de la levée des restrictions à 
l'exportation pour le Programme alimentaire mondial (PAM) lors de la CM12 en 2022, peu de progrès substantiels ont été 
réalisés dans les négociations agricoles, a-t-elle rappelé aux Membres. 
 
« Dans un monde où la sécurité alimentaire est un problème majeur (…) nous devons faire avancer les négociations agricoles 
pour faire partie de la solution à la sécurité alimentaire mondiale. » Elle entend obtenir des résultats en travaillant à résoudre 
les « questions historiques » tout en se concentrant également sur de nouveaux domaines. « Ainsi, au cours des 15 prochains 
mois, menant à la CM14, en tant que Présidente du Comité des négociations commerciales, mon objectif est de soutenir les 
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Membres pour intensifier les négociations en vue de parvenir à un résultat à la CM14 », a-t-elle souligné. 
 
Son plan à court terme inclut également l'achèvement des travaux de réforme du système de règlement des différends pour 
rétablir un organe d'appel pleinement fonctionnel, la révision de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires 
existant depuis 1995, et enfin la conclusion d’un accord sur la phase 2 des négociations sur les subventions à la pêche. 
 
Ce dernier dossier a cependant subi un revers le 13 décembre, lorsque le Président des négociations sur les subventions à la 
pêche, l’Ambassadeur Einar Gunnarsson (Islande), a décidé de retirer de l’ordre du jour du Conseil général des 16 et 17 
décembre les deux projets de décisions relatifs aux subventions à la pêche, en raison du refus de l'Inde et de l'Indonésie de 
rejoindre le consensus. 
 
« Sauf solution de dernière minute, il semble, comme l’a exprimé un Membre, que les négociations soient dans l’impasse, 
même si presque tous les Membres peuvent soutenir le texte actuel comme base de conclusion. Les mesures d'équilibrage 
exigées avec insistance par quelques Membres déséquilibreraient clairement le texte pour un grand nombre de Membres. À 
ce stade, il ne m'apparaît pas évident de voir comment les Membres souhaitent faire avancer les négociations, et nous devons 
réfléchir aux alternatives viables que nous avons », a insisté l'Ambassadeur Gunnarsson. 
 
« Nous devons utiliser efficacement le temps entre la pause hivernale et la CM14 », a ajouté la Dre Ngozi. Elle appelle les 
Membres à finaliser à Genève pratiquement tous les dossiers de négociation en suspens afin que les Ministres puissent 
simplement approuver les résultats et se concentrer sur deux grandes priorités : l'agriculture et la réforme du système de 
règlement des différends. Elle suggère que la CM14 ne dure pas plus de deux ou trois jours, qui se tiendrait au cours du 
premier trimestre 2026 au Cameroun. 
 
Parmi les enjeux à plus long terme qu'elle a évoqués, elle invite les Membres à repenser la sécurité alimentaire et l'agriculture 
durable, et à explorer comment tirer parti de l’intelligence artificielle (IA), de l’agriculture de précision et des nouvelles 
sciences de l’eau pour parvenir à des accords qui pourraient aider à nourrir le monde. Le travail sur la réforme de l'OMC, le 
commerce et l’environnement, le commerce et la santé, ainsi que le commerce et la technologie, y compris l'IA, font 
également partie de sa stratégie à long terme après la CM14. 
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